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EXPOSE SKCINCT DU SECRl3TAIR.R GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE PCINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Conformkrtent h l’article 11 du règlement inthieur provisoire du Conseil dc 
edcuriti, le Secr8tafre ghiral ptbente l*ewpïA euccinct suivant. 

La liste caaplbte de8 questions dont le Cfmsetl de shxit8 est ssisi figure 
dan& le document S/16270, dat4i du 11 Janvier 1984. 

Au cours de la s%mfne qui s8e!st teraride le 14 janvier 1984, le Ccwmeil de 
stkugit/ cet intervenu AU eu;tet de 1~ question sufvente 0 

$perption de f8Afgfque du sud (voir S/12269/~d.i2, 8/12269/J~W.l3~ s/i2269/Abd.43, 
8/12269/Add.44, S/32269/~&.49, 8/1252O/Wdd.4~ 8/13033/kM.131 !-/13~33,~Wd.’ , 

13737/Wd.23, .50, 14326/MM. 5, S/Q4326/ 4, &aJ26/ïuïB.SQ, 
~4~40/~~*14, .38, 14840/&al.49 et 4.23) 
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Ayant examfd la quertion de la condamnation A mort prononc4e Le 6 juin LYB3 
cT Afrique du sud contre PI. Msleeela Benjamin Malaise. 

Rappelant ses r46olution6 503 (1982) du 9 avril 1982, 525 (1982) du 
7 ddcembre 1982 et 533 (1983) du 7 juin 1983, 

Gravement prbccup6 par la d6cisfon den autorites sud-africaines de rejeter un 

appel contre la peine de mort prononcb contre M. Maloise, 

Conscient que l’exbcutfon de cette condamnation A mort aggraverait encore la 
situation 

1. 
pcononcae 

2. 

en Afrique du Sud, 

Demande aux autorith3 sud-africaines de comuer la peine de mort 
contre M. Maloise; 

Pria instaœmnt tous les Etat8 et orgarh3ations d’user de leur influence 
et de prendre d’urgence des mesure!3 , confôrnr&wmt A la Charte des Nations mies, 
aux r&solutions du Consail de ahurit4 et aux fnsuuments internationaux 
pertin%nta, pour smver la vie de W. mleaela Emn~aaoin ~mrlofs~. 
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